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PREFACE 

Le Systeme de consultations est wi instrument grace auquel !'Organisation 
des Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI) sert d'enceinte aux 
pays developpes et aux pays en developpement pour leurs contacts et leurs 
consultations interessant !'industrialisation des pays en developpement. Les 
participants aux consultations comprennent des representants des pouvoirs 
publics, ainsi que des representants de l'industrie, des travailleurs, des 
groupements de consoamateurs, etc., au gre de chaque gouvernement. Le Systeme 
facilite les negociations entre les parties interessees, sur leur demande, 
pendant ou apres les consultations. 

Cette activite aide notanment a reperer les obstacles qui entravent 
l'industrialisation des pays en developpement, a suivre !'evolution de 
l'industrie dans le monde pour definir des mesures concretes permettant 
d'accroitre la production industrielle des pays en developpement, et a 
rechercher de nouvelles formes de cooperation industrielle internationale dans 
le cadre des relations Nord-Sud et Sud-Sud. 

Les consultations tenues depuis la creation du Systeme en 1975 1/ ont 
porte sur les secteurs et sujets ci-apres : biens d'equipement, bois et 
produits du bois, cuir et articles en cuir, electronique, engrais, financement 
industriel, formation de la main-d'oeuvre industrielle, huiles et graisses 
vegetates, machines agricoles, materiaux de construction, ~etaux non ferreux, 
peche, petrochimie, petites et moyennes entreprises, produits alimentaires, 
produits pharmaceutiques, rehabilitation et restructuration industrielles et 
sid~rurgie. Dans le cadre du Systeme, les responsables des secteurs 
consideres etudiP.nt et proposent des mesures concretes pour accelerer le 
processus d'industrialisation dans les pays en developpement. Les 
consultations ont ete a l'origine de nombreuses innovations, en ce qui 
concerne en particulier le choix des techniques, le developpement integre et 
les arrangements contractuels. Les nombreuses possibilites ainsi creees ont 
abouti a l'execution de projets d'assistance technique, de promotion des 
investissements et de transfert de technologie. 

De par sa nature consensuelle ~~ normative, le processus de consultation 
s'est revele etre W1 moyen efficace d'encourager la cooperation indus~rielle 
internationale. Il permet au plus haul degre d'aider les pays membres a 
elaborer des strategies et politiques de developpement industriel. 

Le Systeme de consultations fonctionne sous la direction permanente et 
irmtediate du Conseil du developpement industriel de l'ONUDI. Pour completer 
les examens annuels et les bilans occasionnels des progres realises, on a 
entrepris en 1989 une evaluation approfondie du Systeme, dont il ressort que 
le Systeme contribue Jans une mesure non negligeable a la conception et 
l'elaboration des politiques et progranwnes de l'ONUDI concernant des secteurs 
specifiques, en en favorisant !'integration et !'interaction avec les aulres 
activites fondamentales de !'Organisation. 

l / Vo i r RappoJ:"Lde _Ja .... deuxieme CQ.Jlfe..re~en~l'.Al& .de.. .... l~Qrpoi1at ioo .cles 
Nations VPie..& .. ..RQULl.e.-dcv.eloRI>emenLirull.lltilil (ID/CONF.3/31), chap. IV, 
"Declaration et Plan d 'action de Lima concernant le developpement et la 
cooperation .industriels", par. 66. 
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Introduction 

l. La Consultation regionale sur l'industrie des aliments pour animaux et 
les industries connexes en Afrique s'est tenue a Vienne du 5 au 
8 octobre 1993. Elle a reuni 54 participants representant 36 pays et 
8 organisations internationales (voir annexe I). 

Historique de la Consultation regionale 

2. A sa sixieme session, le Conseil du developpement industriel a decide 
d'inscrire la Consultation regionale sur l'industrie des aliments pour animaux 
et les industries connexes en Afrique au progranme des consultations pour la 
periode biennale 1992-1993 l/. 

3. Pour preparer la Consultation, une etude regionale et d'autres tloclll!lents 
sur la situation de l'industrie de l'alimentation animale dans la region ont 
ete etablis par le Secretariat de l'ONUDI et par des experts internationaux. 
Ces documents traitaient de questions fondamentales telles que la promoti~n 
des matieres premieres d'origine locale, les petites et moyennes entreprises, 
les procedes et le materiel convenant a la fabrication a petite echelle 
d'aliments pour animaux derives de matieres premieres et de sous-produits 
locaux. En outre, des etudes par pays ont ete entreprises par des experts 
originaires de la region. 

4. Le Secretariat a organise, du 15 au 17 decembre 1992, une reunion 
preparatoire regionale a Bamako (Mali). Y ont participe des experts venus de 
11 pays africains et de 4 organisations internationales 21. La reunion avait 
pour objectif principal de choisir, en tenant compte des besoins des pays 
africains, les questions prioritaires a examiner a la Consultation. A cette 
fin, la reunion : 

a) A examine la situation actuelle de l'industrie des aliments pour 
animaux dans la region africaine et les meilleurs moyens d'augmenrer la 
production animale, celle de volaille, de produits derives et de produits 
laitiers, en ameliorant l'offre d'aliments pour aniroaux; 

b) A determine les obstacles generaux et particuliers qui entravent le 
developpement de cette industrie dans la region africaine, en ce qui concern~ 
en particulier l'approvisionnement en matieres premieres, !'utilisation de 
sous-produits agro-industriels, la technologie, les equipements et la 
co11111ercialiation; 

c) A Precise le role des petites et moyennes entreprises dans 
l'industrie de l'alimentation animale et des produits connexes; 

d) A etudie et propose des moyens de renforcer a tous les niveaux la 
cooperation regionale entre pays africains. 

5. En outre, la Reunion preparatoire regionale a selectionne les questions 
concretes devant etre examinees a la Consultation : 

Question 1 : Promotion de !'utilisation des matieres premieres, sous­
produits et dechets agro-industriels disponibles localement 
et nota."lllllent recherche et information sur la composition, 
les modes d'utilisation et les conditions de fabrication, 
control~ de la qualite et developpement de la cooperation 
regionale; 
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Promotion des petites et moyennes entreprises. en mettant 
particulierement l'accent sur les techniques et la 
formation, ainsi que sur la cooperation regionale. 

CONCLUSIONS ET RECOf9tANDATIONS APPROUVEES 

6. La Consultation a approuve les conclusions et reco11111andations exposees 
ci-dessous. 

Conclusions 

7. Les participants sont convenus qu'il existait un desequilibre de l'offre 
de matieres premieres pour l'industrie de l'alimentation :ll'imale en Afrique, 
qui etait un important obstacle au developpement de cette industrie dans la 
plupart des pays de la region. CODIDE les principales matieres premieres 
utilisees pour la production d'aliments pour animaux sont des cereales et que 
les terres cultivables sont rares, il y a inevitablement concurrence avec la 
production d'aliments pour la conso11111ation hwnaine. 11 est admis que les 
problemes lies a la production d'aliments pour animaux different selcn que les 
aliments soot destines aux ruminants ou aux monogastriques. 11 est egalement 
note que les ruminants consonment toutes sortes de matieres premieres qui ne 
sont pas utilisees pour la consJ11111ation humaine, alors que les monogastriques 
exigent un regime pouvant etre en concurrence avec la COnSODlllation humaine. 

8. Il est constate qu'une meilleure utilisation des sous-produits agricoles 
et agro-industriels et des ressources fourrageres non classiques, ainsi que 
des cultures novatrices permettraient d'augmenter l'offre de matieres 
premieres pour l'industrie des aliments pour animaux. Dans bien des cas, la 
transformation de sous-produits, residus et dechet~ localement disponibles 
aiderait a resoudre de serieux problemes ecologiques. 

SQY~~produits_agro-industriels 

9. Les sous-produits et residus agro-industriels convenant a la production 
d'aliments pour animaux tels que la melasse, les dechets de poisson, les 
dreches de brasserie, le son et les issues d'abattoir sont dans une large 
mesure inutilises. On admet qu'en general, il serait possible de joindre des 
unites de production d'aliments pour animaux aux installations de production 
agro-industrielles telles que les minoteries, les huileries ou les brasseries, 
ct il faudrait etudier la viabilite tect1nique et economique de telles unites. 
Dans certains pays, les sous-produits agro-industriels disponibles tels que le 
SOD, la farine de poisson OU la melasse SOnt exportes et ne peuvent done etre 
utilises pour la production d'aliments pour animaux. 

Fomula.tion _de.s_.alimen_t.s 

10. On ne dispose pas pour les matieres premieres locales, y compris les 
sous-prod11its agro-industriels de suffisanvnent d'informations en ce qui 
concerne notamment 1 'offre, l<'l composition et la valeur nutritive, ce qui 
constitue un obstacle a la formulation judicieuse des aliments. Dans les cas 
ou ces informations existent, il n'y a pratiquement aucun moyen rle les 
diffuser. Cela est considere comme l'un des principaux problemes. 
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11. Il est egalement note que l'insuffisance d'informations sur les 
techniques de traitement et les equipements appropries constitue un autre 
obstacle. Les relations entre les instituts de recherche-developpement et 
l'industrie, ainsi qu'entre producteurs et utilisateurs d'aliments pour 
animaux soot insuffisantes. 

lZ. L'importance du contr6le de la 
des produits finis, est soulignee. 
speciaux de controle de la qualite, 
exislants, est essentielle, surtout 
producteurs. 

qualite des matieres prem~eres, ainsi que 
La creaticn OU le renforcement de services 
dans le cadre des instituts de recherche 
pour repondre aux besoins des petits 

13. La relation entre la qualite des aliments pour animaux et la prestation 
des animaux est reconnue. Il est done convenu que la prise de conscience de 
cette relation contribuerait a assurer le developpement des marches locaux 
d'aliments pour animaux. 11 est note que des efforts de la part des 
gouvernements et des producteurs d'aliments pour animaux susciteraient ch~z 
les consonnateurs un interet accru pour les aliments pour animaux de bonne 
qualite. 

~rix et co!llD~alisation 

14. La structure des prix doit etre rationalisee parce que ~es perturbations 
du marche, dont elle est la cause, entravent le developpement de l'industrie 
de l'alimentation animale et le colllllerce de ses produits. 

Jaille des entreprises 

15. Pour ce qui est de la taille des entreprises, certains participants 
estiment que le mieux serait de creer de grandes entreprises desservant des 
marches regionaux, alors que d'autres participants pensent qu'il faut de 
petitee unites en raison du cout eleve des transports et de l'insuffisance des 
infrastructures. 

16. Le type de machines disponibles dans les pays developpes n'est pas celui 
qui convient le plus aux pays d'Afrique; des equipements mieux adaptes 
pourraient etre trouves rlans d'autres pays en developpemcnt. 11 est admis 
qu'une importance particuliere devrait etre accordee a la mise au point et a 
la fabrication d 'equipements pour la production d. aliments pour a~imaux at•. 
niveau des villages. 

17. 11 existe un besoin pressant de formati~n, tout particulierement de 
techniciens, dans les domaines de la formulation des aliments et de la gestion 
industrielle et au niveau operationnel. 

18. L'importance que les activites de l'ONUDI relatives a la promotion des 
inveRtissementR et a !'elaboration et~ l'exic11tion de projets interessant 
1 'inrlustrie de l'alimentation animale rev~tent pnur les pays en dfveloppement 
P.St. n~connue. 
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19. Les gouvernements doivent apporter un soin particulier a la formulation 
d'une politique favorisant le developpement de l'industrie des aliments pour 
animaux et couvrant le credit, le comnerce exterieur, las prix agricoles, les 
taxes, les aides, etc. 

20. 11 faut mettre en place un reseau regional charge de diffuser des 
informations et des connaissances techniques sur l'industrie des aliments pour 
animaux en Afrique. Ce reseau devrai~ etre organise en etroite cooperation 
avec les organismes existants de la region. 

Rec01111181ldations 

21. 11 faudrait pousser la production d'aliments pour animaux en employant le 
plus possible les matieres premieres, ainsi que les sous-produits et residus 
agro-industriels disponibles sur place. Priorite devrait etre donnee a ces 
mesures en raison de leur impact direct sur l'autonomie alimentaire. 

22. Les instituts de recherche des pays developpes et Jes pays en 
developpemect devraient renforcer leurs activites concernant les sources, la 
disponibilite, la composition et la valeur fourragere des matieres premieres 
et des sous-produits et residus agro-industriels dans les pays af~icains. 11 
faudrait constituer une base de donnees sur la valeur nutritive de ces 
ingredients, a laquelle pourrait recourir l'industrie des aliments pour 
animaux. Cette base de donnees pourrait prendre en compte les publications de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) 
sur les aliments pour animaux tropicau.x. L'ONUDI devrait prendre des mesures 
nppropriees pour renforcer encore la cooperation entre les instituts de 
recherche et l'industrie. 

23. Un reseau regional devrait etre cree afin de developper les echanges 
d'informations entre pays africains sur les matieres premieres, les 
sous-produits et les residus susmentionnes, notamment sur leurs sources, leur 
disponibilite, leur composition, leur valeur fourragere et leur 
transformation. L'ONUDI devrait, en collaboration avec le Centre regional 
africain <le technologie (CRAT), la FAO, le Centre international de l 'elevage 
pour l'Afrique (CIEA), ainsi qu'avec d'autres organisations regionales 
interessees, aider a mettre en place un tel reseau. 

24. L'ONUDI ~evrait, en collaborati0n avec d'autres organismes competents, 
recenser les technologies, efficaces par rapport a leur cout de transformation 
<les sous-prod11its agro-industriels en ingredients pouvant servir a la 
pro<!uction d 'aliments pour animaux. Les informations ainsi obtenues devraient 
etre largement diffusees, eventuellement par l'intermediaire du reseau 
regional. 

2'l. L' ONl!OI, compte tenu de .;es connai ssances et de I' experience acriuise 
aupres d'autres pays en developpement, spP.cialement dans le cadre de la 
cooperation economique et technique entre pays en <leveloppement (CEPD/CTPD), 
devrait aider les pays africains a choi~ir Ies technologies et le materiel qui 
lc11r conviennent. Elle devrait allf;si leur donner des conseils sur la 
fabrication locale d'outils adequats. 



- 8 -

26. L'ONUDI devrait egalement etablir une brochure d'informaticn Sl\r les 
types d'equipements et de machines necessaires pour produire, selon 
differentes formules, les aliments pour animaux afin de permettre aux pays en 
developpement de choisir les equipements et les machines les plus appropries a 
leurs besoins particuliers. 

27. L'ONUDI, sur la demande des pays africains concernes, devrait aider a 
definir des projets appropries dans l'industrie des aliments pour animaux 
ainsi qu'a trouver des sources possibles de financement pour ces projets. 
Elle devrait egalement assister ces pays dans leurs negociations avec des 
partenaires eventuels. 

28. Les instituts de recherche africains concernes devraient donner la 
priorite a la creation OU au renforcement de services speciaux de controle de 
la qualite appeles a satisfaire les hesoins des petits producteurs. 

29. Les centres de formation existants devraient se doter de moyens plus 
importants pour offrir une formation pratique dans le domaine de la production 
d'aliments pour animaux. 

30. Les gouvernements devraient formuler des politiques economiques, 
budgetaires, c011111erciales et agricoles appropriees pour promouvoir la 
production et l'emploi rationnels des aliments pour animaux. 
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I. ORGANISATION DE LA CONSULTATION 

Ouverture de la Consultation 

Peclaration faite au nom du Directeur general de l'QNUDI 

31. Dans la declaration liminaire faite au nom du Directeur general de 
l'ONUDI. le Directeur general adjoint a la promotion industrielle, aux 
consultations et a la technologie a indique combien le Directeur general et 
ses collaborateurs appreciaient l'interet que les participants portaient a lll! 
sujet qui etait d'une importance cruciale pour le progres economique des pays 
en developpement et surtout des moins avances parmi eux. Etant donne que 
l'autosuffisance et la securite alimentaires preoccupaient grandement les pays 
d'Afrique. le Systeme de consultations attachait une grande importance au 
secteur des produits alimentaires. en se situant dans ane optique integree qui 
tenait dfunent compte des industries d'amont et d'aval apparentees. 

32. Le Directeur general adjoint a souligne l'importance de l'alimentation 
animale pour l'economie et l'industrie d'un grand nombre de pays en 
developpement. L'utilisation croissante dans l'alimentation animale de 
sous-produits agro-industriels avait favorise !'integration des deux 
filieres. Les cereales etant a la fois l'un des principaux composants de 
l'alimentation animale et un aliment de base de l'honme, il y avait 
concurrence directe entre la productiun d'aliments pour animaux et celle de 
denrees destinees a la consonnation humaine. Il fallait done s'employer 
d'urgence a assurer l'approvisionnement accru en matieres premieres. 
L'utilisation accrue de sous-produits industriels necessitait de~ procedes 
adaptes et des equipements adequats, surtout dans le cas de la petite 
industrie. 

33. La diffusion insuffisante d'informations sur l'offre, la composition et 
les conditions de transformation d'ingredients alimentaires non traditionnels, 
localement disponibles faisait elle aussi obstacle au developpement de 
l'industrie de l'alimentation animale. Jointe en regle generale a 
l'inefficacite de l'infrastructure et des equipements communs, !'absence de 
soutien institutionnel constituait une autre entrave au developpement du 
secteur, qu'accentuaient so~vent encore les carences et l'instabilite des 
politiques nationales et la penurie de personnel qualifie. Pour conclure, le 
Directeur general adjoint a remarque que la Consultation etait appelee a 
apporter des solutions novatrices aux problemes du secteur et a formuler des 
recommandations d'ordre pratique. 

34. Le Directeur de la Division du Systeme de consultations a signale que la 
Consultation avait pour objet de mettre en evidence les besoins d'un 
sous-secteur industriel particulier et de determiner les moyens qui 
permettaient de satisfaire ces besoins. Il a defini le Systeme de 
consultations conane un catalyseur mettant les participants en mesure de 
decouvrir des relations mutuellement avantageuses. A cette fin, des experts 
de l'ONUDI connaissant a fond le sous-secteur dans ses aspects interessant les 
operations, les finances, les investissements et la technologie, seraient 
disponibles tout au long de la Consultation pour en faciliter les debats. 

35. Selon les estimations etablies par l'ONUDI, le potentiel de croissance de 
l'industrie de l'alimentation animale etait enorme dans les pays en 
developpement, parce que les ingredients localement disponibles y etaient 
sous-utilises comme matieres premieres. Pour remedier radicalement a cet etat 
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de choses, il fallait augmenter la masse de renseignements disponibles sur 
l'offre d'ingredients, leur valeur nutritive et les meilleurs aliments pouvant 
etre fabriques a partir d'eux. Pour mener a bien c~tte tache, il fallait 
ineluctablement entreprendre des traVdUX de recherche et faire appel a des 
technologies appropriees, ce qui faisait ressortir le role des relations 
reciproques entre pays developpes et pays en developpement. la technologie, 
les etudes et le materiel dont les pays en developpement avaient Wl enorme 
besoin, etant pour l'essentiel disponibles dans les pays developpes. Le 
Directeur a egalement insiste sur !'importance de la formation. 

36. Le Directeur a appele !'attention sur la necessite de s'attaquer 
d'urgence atLx problemes environnementatLX riu sous-se~teur. Il a fait observer 
que les problemes pouvaient etre a l'origine d'occasions a saisir. Par 
exemple, le rejet de dechets de poisson rneLtait en peril l'environnement; 
mais, une fois transformes en aliments po~- animaux, ces memes dechets 
devenaient un produit a la fois utile et precieux. 

37. Le Directeur a note la forte representation des pays les moins avances 
qui etait Wl fait a la fois nature! Et Opportun, le SOUS-Secteur etant appele 
~ resoudrc des questions qui se posaient au niveau du terrain. Par ailleurs, 
!'importance que les pays les moins avances attachaient au sous-secteur y 
trouvaieut un reflet. D'ou la necessite d'analyser en particulier les 
interets de ces pays et la question des possibilites de cooperation qui 
s'offraient a !'echelon regional et sous-regional. 

38. Pour conclure, le Directeur a indique que l'ONUDI abordait la reunion en 
se sentant dans une certaine mesure privilegiee et optimiste. Privilegiee 
parce que la reunion traita~t d'un besoin reellement fondamental de l'etre 
hwnain et optimiste parce qu'elle concernait un domaine ou la technologie 
n'etait pas trop complexe et, partant, assez facile a maitriser et i acquerir, 
et ou les ressources financieres requ~ses n'etaient pas d'une importance telle 
qu'elles deviennent impos5ibles a mobiliser. 

Election du bureau 

39. Les personnalites ci-apres ont ete elues membres du bureau 

President : 

Vice-Presidents 

Rapporteurs 

M. Joseph P. Magadi (Kenya), Specialiste de la 
nutrition animale, UNGA Feeds L:mited 

Mme Stella Aviram Neuman (Costa Rica), Ministre 
conseiller, Mission permanente du Costa Rica aupres de 
l'ONUDI, Vienne 

M. Leonardo Ingargiola (Italie), Directeur des ventes, 
OCRIM S.p.A. 

M. Abdul-Bassit Abdu Asaad (Yemen), Chef des 
laboratoires d'analyse des produits alimentaires et de 
l'eau, nirectio11 generale des ressour· es anirnales, 
Minist~re de l'agriculture et des ressources en eau 

M. Helix Glory Chizaso Nyirenda (Malawi), Directeur de 
l'alimentation animale, Grain and Milling Co. Ltd. 

M. Komlavi A. Doh (Togo), Directeur general adjoint, 
SATAL 
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Adoption de l'ordre du jour 

40. La Consultation a adopte l'ordre du jour suivant 

1. Ouverture de la Consultation. 

z. Election du President, des Vice-Presidents et du Rapporteur. 

3. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux. 

4. Presentation des questions par l'ONUDI. 

5. Examen des questions : 

a) Promotion de !'utilisation des matieres premieres, sous-produits 
et dechets agro-industriels disponibles localement, et notamnent 
recherche et information sur la composition, les modes 
d'utilisation et les conditions de fabrication, controle de la 
qualite et developpement de la cooperation regionale; 

b) Promotion des petites et moyennes entreprises, en mettant 
particulierement l 'accent sur les techniques et la formation, 
ainsi que sur la cooperation regionale. 

6. Autres questions. 

7. Conclusions et recommandations. 

8. Adoption du rapport. 

9. Cloture de la Consultation. 

10. Projets d'investissement ir.dustriel et de cooperation technique 
identificati~n et negociation. 

Documentation 

Lil. La liste des documents publies avant la Consultation figure a I 'annexe II. 

Adoption des ronclusions et reconnandations 

112. Le rapport de la Consul tat ion regionale sur l 'industrie des aliments pour 
animaux et ies industries connexes en Afrique a ete adopte par consensus, le 
7 ortohte 1993, a la seance pleniere finale. Le mime jour, les participants 
ont e11 I 'occasion de rencontrer des fcmctionnaires de l 'ONUDI et d'ex1miner 
;ivP.c P.HX lP.s modalit~s <l'une cooperation future. 

43. Les participantG ant egalement effectui une visite technique au si~ge de 
I 'P.nlrr:prise Bamberger GmbH a Prinzersdorf (Autriche). 
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II. RAPPORT DE LA CONSULTATION 

Presentation des questions 

~romotion de l'utilisatioQ des matieres premieres. sous-produits 
et dechets a&ro-industriels disponibles localement, notanment 
recherche et information sur la composition, les modes 
d_'_ uti lll.a..t_i~~-!;;-2...tld.Hions de ~I'i..c.a_t ion. le _J;_Qfilj:"_Q l.e_~ 
gualite et developpement de la cooperation regionale. 

44. Un repiesentant du Secretariat de l'ONUDI a presente le premier do~ument 
thematique s la Consultation. Ce document avait pour principal objectif de 
demontrer que les pays ~n de~eloppeffient, et en particulier ceux d'Afrique, 
devaient intensifier l'utilisation des sous-produits industriels et des 
matieres premieres non traditionnelles rlans la fabrication d'aliments pour 
animaux. Par suite de la poussee demographique, ler terres agricoles etaient 
devenues rares et les matieres premieres pouvant etre utilisees dans 
l'alimentation humaine et dans l'alimentation animale faisaient l'objet d'une 
competition constante. Pour surmonter cette difficulte, il fallait trouver 
des moyens novateurs de nourrir les animaux de ferme, en utilisant, en 
p~rticulier, les sous-produits et r•sidus agro-industriels. 

45. Le representant du Secretariat a signale les principaux groupes de 
sous-produits agricoles pouvant etre utilises conune matieres premieres 
d'aliments pour animaux et les problemes relatifs a leur emp!oi : 
sous-produits de l'industrie des huiles vegetales; son et autres issues de 
minoterie; sous-produits provenant ~e l'usinage du riz, des brasseries ainsi 
que des industries de la peche, d·1 sucre et autres. 11 fallait ou bien 
arneliorer la qualite des sous-produits obtenus dans les usines, ce qui 
necessitait une modification technique des procedes de fabrication, OU 

soumettre les sous-produits a des operations de traitement preparatoire 
supplementaires. 

46. Le representant du Secretariat a ensuite esquisse les principaux 
problemes relatifs au traitement des matieres premieres. L'un d'entre eux 
tenait ace que l'industrie de l'alimentation animale des pays en 
developpement n'avait pas acces a la recherche sur la composition des 
aliments. Par ailleurs, la plupart des petits fabricants d'aliments composes 
et les utilisateurs de ces aliments dans la region pouvaient eprouver des 
difficultes extremes a reunir les informations necessaires pour la prise de 
decision. On manquait d'informations non seulement sur les matieres premiert::,:; 
entrant clans la composition des aliments et !eur production ou sur les 
resultats des travaux des recherche, mais aussi sur differents aspects 
(controle de la qualite, technologie, finances, etc.,) de la fabrication et de 
l'utilisation d'aliments ~omposes. 

47. Les travatm scientifiques et de recherche appliquee approfondis 
interessant le secteur de l'alimentation animale exe~utes dans les pays 
industrialises avaient pose les bases de la formulation, de la fabrication et 
l'utilisation optimale d'aliments composes. L'information ainsi obtenue etait 
disponible ~ l'echelle mondiale. Dans les pays en developpement, il n'en 
fallait pas moins entreprendre des recherches portant en particulier sur les 
in~redients inutilises ou sous-utilises qui s'y trouvaient en abondance, mais 
dont la valeur fourragere n'etait pas encore reconnue. 
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f£o_m~U.Jm..~ petites e~ennes entreprises. en mettanL 
(!.§!rt ic_filii.remen t 1 'accent sur les techniques et la fot~ 
ainsi_~~r la cooperation regionale. 

48. Un representant du Secretariat de l'ONUDI a presente la seconde question, 
indiquant que les economies d'echelle etaient importantes pour les 
entreprises, meme petites, de l'industrie de l'alimentation animale. La 
capacite de production dependait de !'importance du marche qui etait le moteur 
reel du systeme de production. Dans les pays developpes, le marche etait 
grand et les grandes entreprises fournissant une multiplicitf> de produits 
fourragers predominaient, alors que dans les pays en developpement, la petite 
et la moyenne industries etaient appelees a satisfaire la demande locale qui, 
dans certains cas, emanait seulement d'un nombre restreint d'exploitations 
agriccles. 11 semblait y avoir un cycle vicieux; pour leur expansion, les 
explcitations agricoles avaient besoin d'un approvisionnement suffisant en 
aliments pour animaux, alors que les fabricants devaien.i: etre surs de 
l'existence de debouches avant d'entreprendre la production. 11 s'agissait de 
savoir q:.ii devait lancer l'action et conunent. 

4Q. S'agissant de la fabrication d'aliments pour animaux, meme si la 
technologie utilisee etait relativement simple et n'exigeait pas d'equipements 
ou machines sophistiques, il fallait adapter les procedes aux conditions 
particulieres qui pouvaient differer d'un pays a l'autre - climat, salaires, 
alimentation en energie et en eau, conditions de preparation des matieres 
premieres, sechage et stockage etc,. L'adaptation et l'amenagement du 
materiel etaient encore plus importants lorsque les ingredients a traiter 
n'etaient pas de type traditionnel. Etant donne que l'equipement necessaire 
n'etait pas trop complexe, il importait d'en entreprendre la fabrication sur 
place, ce qui, dans biens des cas, necessistait uniquement l'obtenlion des 
licences OU des plans necessaires. Legros de l'equipement n'etait pas 
uniquement utilise dans ce sous-secteur, mais pouvait aussi servir a d'autres 
operations de traitement de produits agricoles. 

50. 11 a ete signale que le controle de la qualite posait de graves problemes 
aux petits fabricants d'aliments pour animaux, qui n'avaient pas les moyens 
necessaires pour se doter d'installations et de personnel qualifie de 
laboratoire; le controle de la qualite etait toutefois indispensable pour le 
fabricant. Le controle de la qualite posait aussi un probleme crucial durant 
le stockage des matieres premieres et des produits finals. La rr.~_:lleure fai;on 
de resoudre le probleme consistait a s'assurer les services d'organismes 
publics ou prives, d'etablissements universitaires ou de laboratoires de 
recherche. Ces •tablissements existaient dans la plupart des pays d'Afrique 
et on pourrait convenir d'arrangements les mettant au s~rvice de clients 
industriels. 

Resume de& debats 

'ii. Dr! 1 'avis de pl11sie11rs participants, la diffusion insuffisante 
d'i11formations sur les mati~res premieres localernent disponibles etait le 
prinripal obstRr.le ~ l'utilisalion accrue des sous-produits agro-industriels 
et rles t-essourr.es en aliments pour betail non convcntionnels. Selon un 
p;irtidpit11l, ii existait nne dor.wnentation technique abondante, qui c!evait 
l'(~pr·nrl;int p;irvenir j11sq11'au fabri.cant ct'aliments composes pour animaux. 
l'l11sie11rs partidpants ont souligne que la mise en place de services de 
v11lg~risatinn et la diffusion d'informations par le& entreprises productrices 
rl ';tJ imf!lllS po11t" irnimatlX pouvaient remedier a la sensibilisation insuft isente 
de~: <·Y.ploit;111ts agricolcs. To11tf'!fois, hien Cj!t'il existat dans la region des 
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instituts s'occupant du developpement technologique et que czrtains pays aient 
reussi a approvisionner les eleveurs en matieres premieres localement 
disponibles, les services de vulgarisation etaient inad~ptes et l'information 
technique n'atteignajt pas les exploitants agricoles. 

52. Plusieurs participants ont souligne q11'il fallait intensifier, dans les 
pays developpes et dans les pays en developpement, la recherche sur !es 
matieres premieres, les sous-produits et les residus agro-industriels 
disponibles sur place. Un participant a evoque l'utilite de la publication de 
la FAO sur les aliments pour animaux tropicaux; il a cependant ete estime que 
celle-ci devait etre completee et etoffee. L'information sur la valeur 
uutritive des differents ingredients etait COOSideree COll'IOe particulierement 
importante pour les fabricants d'aliments pour animaux et les exploitants 
agricoles. Il a ete mentionne que certains des sous-produits pouvaient ne pas 
avoir une valeur nutritive suffisante pour ,~ertains anlmaux et necessister 
l'apport de supp~ements. Un autre participant a evoque la necessite d'etudes 
de recherche et de conseils sur le remplacement de concentres importes par des 
substances disponibles sur place. Dans de nombreux pays, la non-utilisati0n 
des sous-produits industriels etait iiee a la connaissance insuffisante des 
techniqu~s de transformation des sous-produits en aliments. Des sous-produits 
industriels humides co11111e par exemple les dreches d~ brasserie et la sauce 
tomate pouvaient etre utilises dans l'alimentation animale; toutefois, on ne 
disposait pas d'information technique sur le sechage de sous-produits humides. 

53. Plusieurs participants ont souligne que les sous-produits industriels 
devaient en general faire l'objet d'un traitement quelconque pour lequel il 
fallait des equipements qui, pour simples qu'ils fussent, pouvaient manquer 
dans le pays. Un autre participant a fait observer que la plupart des 
elements d'equipement necessaires pour la production a petite echelle 
pouvaient etre fabriques sur place. Cette declaration a ete completee par un 
autre participant signalant qu' il pouvait s 'agir d 'equipements non de type 
traditionnel (broyage, malaxage ou agglomeratior.) autres, tels que les moul ins 
a canoe OU le materiel a dechiqueter ie manioc. La plupart des participants 
ont convenu qu'il fallait redoubler d'efforts en matiere de recherche, de 
technologie et d'equipement. 

r:.,1,. I..a question de la conservation, en periode d'abondance, <l'aliment.::; 
pouvant etre consomrnes en periode de secheresse etait soulevee par plusieurs 
participants. Il s'agissait la, a-t-on signale, d'un probleme seriewc qui 
interessait principalement les eleveurs de ruminants etablis dans des regions 
a saison lres seche ainsi que dans des regions tres eloignees des centres 
urbains OU la plupart des usines d'aliments pour animalLX etaient implantees. 

55. Les participants se sont accordes pour estimer qu'il fallait mettre en 
place un resealJ regional charge d'intensifier la r.irculation ci'informations 
sur les matieres premieres, les sous-produits et les residus, en ce qui 
concerne en particulier leur disponibilite, composition, valeur nutritive. le~ 
techniques de traitement et l'equipement correspondant. Plusieurs 
participants ont souligne que lcs organisations sous-regionales devaient ~tr~ 
assodees a l' instauration <l'11n resea11 regional. !l a ete note q11'a11r11n 
resea11 ne serait effir.ac~ si, au niveau local, les services de vulgaris<ltion 
ne gilrantissaient pas que les resultats des travaux de recherche atteignent 
les exploitants. Un participdnt a estime qu'a cause de; similarites 
r.limatiques et geographiques, le res~au devrait avoir pour elements de base 
df'!R ecoregions ( pctr exemple le Sat.el, 1 'Af rique de 1 'Est et 1 'Af riq11e 
rPntrale) et non d~s zones politiques. 
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Sb. Le probleme des Couts a ete evoque par plusieurs participants. Selon un 
rarticipant. toute augmentation du cout d'apports essentiels pouvait 
comproreettre la rentabilite du traitement de matieres premieres a bon marche. 
Il fallait s'interesser ?.U probleme pose par l'analyse correcte des 
couts-avantages de !'utilisation des differents melanges alimentaires. 
L'imperatif de rentabilite et d'utilisation de sous-produits industriel~ est 
lie aux methodes d'elevage bovia. Plusieurs participants ont insiste sur le 
fait que les methodes traditionnelles de l'elevage bovin migratoire extensif 
(transhumance) n'etaient guere d~ nature a favoriser le consoamation accrue de 
sous-produits industriels. Selon d'autres participants, il y avait un marche 
rlus important pour les monogastriques provenant d'elevages cormnerciaux. 

)7. Plusieurs participants ont bOuleve la questicn du type des installations 
et de l'echelle optimale de production. Selon un participant, le secteur de 
: 'alimentation animale ne comptait pas, en Afrique, de grande entreprise. Les 
pe~ites et moyennes entreprises convenaient mieux, parce qu'elles etaient 
facil~s a gerer et a exploiter, utilisaient des techniques simples et etaient 
suffisrumtent souples pour s'adapter a differentes sources de matieres 
premieres. Dans les pays du Sahel toutefois, il semblait difficile 
<l'implanter de petites entreprises en milieu rural et la simple conservation 
des matieres premieres etait probablement la solution la meilleure. Plusieurs 
participants ont souligne que le transport de matieres premieres bon marche 
coutait extremement cher en Af rique et que stules les petites unites utiliRant 
des matieres premieres locales etaient economiquement viables. 11 a aussi ete 
indique qu'il fallait s'employer tout specialement a diffuser des techniques 
et des materiels de traitement simples. Plusieurs participants ont constate 
que les grandes unites, Orientees S terme VP.rS le marche regional, etaient 
ineconomiques a cause de la cherte des transports et de l'insecurite des 
mar-ches limitrophes. Certains participants ont evoque la possibilite 
d'utiliser des installations mobiles, qui, selon plusieurs autres 
participants, n'apportai~nt pas de solution aux problemes de l'elevage bovin 
extensif traditionnel. 

58. Le controle de la qualite a ete considere par la plupart des participants 
coJRne une question tres imr.~rtante. Les petites entreprises n 'etaient pas en 
mesure de se doter de leur propre unite de controle de la qualite. Certains 
participants ont estime que les organismes de recherche devaient mettre des 
se1-vicf'S Speciaux de c:ontrole de la qualite a la disposition des petits 
fahri<p1.i1nts. De 1 'avis de plusieurs participants, le probleme de la qualite 
etait lie aux questions de co11111ercialisation et a la possibilite de presenter 
auY consomrnateurs de nouvelles varietes d'aliments pour animaux. De nombreux 
pa1-ticipants nnt indique que la formation etait necessaire, '!t ceci a 
differP.nts niveaux. La gestion etait un domaine dans lequel l'ONUDI devait 
dP.veloppe~ sP.s cours de formation. On a aussi mentionne la necessite de 
former des nutritionnistes afin de garantir que les melanges obtenus dans les 
usines satisfassent aux normes de qualite les plus elevees. 

'iQ. Un participant venu d'un pays d'Jl.sie a note que les matieres premieres 
ponr la fabrication d'aliments pour animaux - arachide, noix de coco, balle de 
riz et melasse - existaient en abondance dans son pays. 11 fallait une 
assistancP. technique et des investisseP1entS etrangers pour transformer ces 
matieres brutes en aliments. 



- 16 -

60. Plusieurs participants ont souligne que les pouvoirs publics devaient 
prendre des mesures dans le domaine ~e la qualite et de la lutte contre les 
maladies. La necessite d'une politique de l'elevage propre a ameliorer la 
prestation ~es animaux etait evoquee par certains participants. En !'absence 
de politiques officielles visant a remedier a l'insuffisance de 
l'infrastructure et des services de vulgarisation, il n'etait pas raisonnable 
de s'attendre a une amelioration en matiere de prestation des animaux ni a une 
augmentation de la production et de la consoamation d'aliments pour animaux. 

1/ Rappo_rt du Conseil dJ.lMllioppemept industriel _.sur les tray.aJJK_jfg_.s~ 
sixieme session. 28 mai-ler jujn 1990 (GC.4/2), annexe I, IDB.6/Dec.5. 

2/ Re_up_jQn--llr.iparato~e regiO!lij~Ur l'in~ie des .ilLimen~s ~ov~ 
~nimaux et les industries connexes en Af~, Rapport (ID/WG.529/4(SPEC.)). 
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Annexe I 

LISTE DES PARTICIPAltTS 

Alfred Dorn, Senior Project Managerr IBN-Engineering QnbR, K'uhlend8111D 66, 
D-2000, Hamburg 76 

Arabie saoudite 

Fahad A. Al-Zeid, Premier Secretaire, Representant permanent suppleant, 
Mission permanente du Royaume d'Arabie saouditP. aupres de l'ONUDI, 
Formanekgasse 38, 1190 Vienne (Autriche) 

Erich Erber, Managing Director, INTERPREMIX GmbR, Europaplatz 5, 
A-3100 St. Polten 

Horst Koenig, Consultant, Winzerstrasse 10, A-1130 Vienne (Autriche) 

Bangladesh 

Aftabuddin Ahmed, General Manager, Bangladesh Chemical Industries 
Corporation (BCIC), Bhaban 30-31, Dilkusha C.A., Dhata-1000 

Patric~ Meliho, Directeur de l'industrie au Ministere de l'industrie et 
des petites et moyennes entreprises, B.P. 363, Cotonou 

Radko D. Petrunov, Head of Department, Ministry of Agriculture, 
55 Christo Botev Blvd., 1040 Sofia 

Kamen Petkov Beligerski, Chief of Division, Animal Breeding Dept., 
Ministry of Agriculture, 55 Christo Botev Blvd., 1040 Sofia 

Emil A. Todorov, Vice President, Hranservice Engineering Ltd., 
15 Vitosha St., 1000 Sofia 

Elissaveta V. Pandeva, Expert, International Relations Dept., Ministry of 
Agriculture, 55 Christo Botev Blvd., 1040 Sofia 

BurHoa faso 

Adama Zerbo, Conseiller des affaires economiques, Direction generale du 
developpement industriel, Ministere de l'industrie, du c011111erce et des 
mines, B.P.258, Ouagadougou 01 

Cambod&e 

Ken Vath, Deputy Director, Dep~rtment of Planning in charge of regional 
industry and handicrafts, Ministry of Industry, Phnom Penh 
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Ernest Roland Ela Evina, Directeur du Centre national d'etudes et 
d'experimentation du machinisme agricole (CENEEMA), B.P. 1040, Yaounde 

Jean Celien Okouango, Directeur general, ORSOL, B.P. 9118, 
Talanga1-Brazzaville 

Costa Ric.a 

Oscar Mas Herrera, Ambassadeur, Mission permanente du Costa Rica aupres 
de l'ONUDI, RotensterngassP. 37/1/1. 1020 Vienne (Autriche) 

Stella Aviram Neuman, "inistre conseiller, Mission permanente du 
Costa Rica aupreG de l'O'NUDI, Rotensterngasse 37/1/1, 1020 Vienne 
(Autriche) 

Hussein Mohamed El Nouby, Director, Animal Production Research Institute, 
Ministry of Agriculture, P.O. Box 443, Dokki, Giza 

Hundessa Kanea Jaleta, Senior Expert, Planning and Progranming 
Department, Ministry of Industry, P.O. Box 704, Addis-Abeba 

Seth Bekoe Apeadu, Managing Director, Agricare Ltd. P.O. Box 3934, Kurnasi 

Gui nee 

Kemoko Keita, Chef de la Section agro-industries et industries 
alimentaires, Ministere de l'industrie, des petites et moyennes 
entreprises, Conakry 

MML~_toriale 

Aniceto Ebiaca Moe~e, Director General, Direccion General de Industria y 
Energia e Ingeniere Electrice, Ministerio de Industria, Energia y 
Promocion de Pequenas y Medianas F.mpresas, Avda. lndependencia S/N, Malabo 

Amin Rianom, Ministre et Chef de mission adjoint, Repres~ntant permanent 
aupres de l 'ONUDI, Mission permanente de la Republique d' Indonesie aupres 
de l'ONUDI, Gustav Tschermak-Gasse 5-7, 1180 Vienne (Autriche) 

Prio Utomo Susanto, Conseiller, Mission permanente de la Republique 
d'Indonesie aupres de l'ONUDI, Gustav Tschermak-Gasse 5-7. 1180 Vienne 
(Autriche) 
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Hidayat Suwandi, Attache industriel, Mission permanente de la Republique 
d'Indonesie aupres de l'ONUDI, Gustav Tschermak-Gasse 5-7, 1180 Vienne 
(Autriche) 

John Walta Sitindaon, Attache coamercial, Mission permanente de la 
Republique d'Indonesie aupres de l'ONUDI, Gustav Tschermak-Gasse 5-7, 
1180 Vienne (Autriche) 

Trimitra Andradjati, Premier Secretaire, Mission permanente de la 
Republique d'Indonesie aupres de l'ONUDI, Gustav Tschermak-Gasse 5-?, 
1180 Vienne (Autriche) 

h:i:ln_ (.Rep-®liq~_jslamigue d') 

Ah.nad Ahmadi, Conseiller, Representant permanent suppleant, Mission 
permarente de !a Republique islamique ~'Iran aupres de l'ONUDI, 
Jaures6asse 3, 1030 Vienne (Autriche) 

Leonardo Ingargiola, Sales Director, c/o OCRIM S.p.A., 76, Via 
Massarotti, Cremar.a 26100 

Joseph Ponono Magadi, Animal Nutritionist, UNf.A Feeds Ltd., 
P.O. Box 41788, Nairobi 

Helix Glory Chizaso Nyirenda, Stockfeeds Manager, Grain and Milling 
Co.Ltd., P.O. Box 5847, Limbe 

Nepsil 

Ibrahima Diane, Chef de la Division industries animales, Office malien du 
betail et de la viande (OMBEVI), avenue de la Liberte, B.P. 1382, Bamako 

Wague Ousmane, Chef de service de la cellule d'etudes et de promotion 
industrielle, Ministere des mines et de l'industrie, B.P. 387, Nouakchott 

Gil Estevao Nhantumbo, Director, Instituto de Produ~ao Animal (IPA), 
P.O. Box 1410, Maputo 

Bir Bahadur Khatry, Manager, Animal Feed Production and Development 
Board, Head Office, Hetauda-10 

Adamou Abdou, D:irecteur, Ferme nouvelle, B.P. 10140, Niamey 
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Ouaanda 

Martin Onyach-Olaa, Senior Industrial Officer, Department of Industry, 
Ministry of Trade and Industry, 3ox 7125, Kampala 

Republique centrafricaine 

Raphael Ngaye-Yankoisset, Directeur technique, Societe d'Etat de gestion 
des abattoirs, CECOGEC, B.P. 672, Bangui 

Rwanda 

Servilien Mukarage, Directeur general, Societe de p~oduction d'ali~ents 
pour betail (SOPAB/ARL), B.P. 1199, Kigali 

Samoa-Occidental 

Samuelu Enari, Senior Industrial Develop-nent Officer, Department of 
Trade, Conmerce and Industry, P.O. Box 862 Apia 

Sao Tome-et-Principe 

Maria Jose dos Santos Rita, Coordinator, Direction of Industry, Energy 
and Tourism, P.O. Box 198, Sao Tome 

Sierra Leone 

Abdul Salam Kassim Thomas, Acting Manager, Palm Kernel Oil Mill, 
Wellington Industrial Estate, Freetown 

Soudan 

Omer Abdel Rahim El Khidir, National Coordinator, Molasses Urea Blocks 
Projects, Director, Animal Production and Research, Ministry of Animal 
Resources, P.O. Box 89, Industrial Area, Khartown 

Tha'ilande 

Soodsakorn Putho, Ministre conseiller (lndustrie), Mission permanente de 
la Tha1lande aupres de l'ONUDI, Weimarer Strasse 68, 1180 Vienne 
(Autriche) 

Komlavi A. Doh, Directeur general adjoint, SATAL, B.P. 3554, 220 Bd du 
13 janvier, Lome 

Abdul-Bassit Abdu Asaad, Head of Feed and Water Analysis Laboratory, 
Directorate General of Animal Resources, Ministry of Agriculture and 
Water Resources, Feed and Animal Analysis Laboratory, Sanaa 
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Secretariat de !'Organisation des Nations Unies 

Coamission economigue pour l'Afrigue 

K. Pierre Abassa, Economiste (elevage), P.O. Box 3001, Addis-Abeba 
(Ethiopie) 

Institutions specialisees et autres organismes des Natioos Unies 

Q!:ganisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'a1riculture 

Manuel D. Sanchez, Specialiste de la production animale (nutrition 
animale), Service de la production animale, Division de la production et 
de la sante animale, Via delle Terme di Caracalla, 00100 Rome (Italie) 

Centre du COf!IDerce international CNVCED/GATI. 

Michaela Maftei, Specialiste du developpement des marches, Division du 
developpement des produits et des marches, Palais des Nations, 
CH-1211 Geneve 10 (Suisse) 

Organisations intergouvernementales et regionales 

Centre regional africain de tecbnolo&ie 

J. J. Kojo Asiedu, Officer-in-Charge, Division of Research and 
Technological Consulting Services, B.P. 2435, I111Deuble Fahd, Dakar 
(Senegal) 

Con111unaute economigue du betail. de la viande et des ressources halieutigues 

Ambroise Poulougou, Directeur general adjoint, B.P. 665, N'Djamena (Tchad) 

Secretariat du Co11111onwealtb 

Peter Philip Pooran, Senior Project Officer, Industrial Development 
Division, Marlborough House, Pall Mall, Londres SWlY 5HX (Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne ~t d'Irlande du Nord) 

~Q~~- d'echa~ preferentiels des Etats de l'Afrigue de l'Est et de l'Afrigue 
austra.1.e 

Prosper T. M. Mutiwanyuka, Agricultural Expert, P.O. Box 30051, Lusaka 
(Zambie) 

Organisations non gouvernemeotales 

~D!.r..~ pour le developpement industriel 

Cherif Toure, Expert agro-industriel, 52 av. Herrmann Debroux, 
1160 Bruxelles (Belgique) 

Jean Fraitur~, Consultant, 52 av. Herrmann Debroux, 1160 Bruxelles 
(Belgique) 
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Anne.'te II 

LISTE DES DOCUMENTS 

Documents thematiques 

Question l Promotion de !'utilisation des matieres 
premieres, des sous-produits et des dechets de 
!'agriculture locale, et compte rendu sur l'etat 
de la recherche et les informations disponibles 
quant a la composition, aux modes d'emploi et 
aux conditions du traitement de ces produits, 
ai.nsi qu'au controle de leur qualite et a 
!'expansion de la cooperation dans ce domaine ID/WG.532/5 

Question 2 Promotion des petites et moyennes entreprises 
en ce qui concerne en particulier les 
techniques appropriees, la formation, et la 
cooperation regionale ID/WG.532/6 

Doc'Ullelltation generale 

Industries des aliments de betail en Af rique 

Les petites industries de production d'aliments pour 
animaux a partir de mntieres premieres et de produits 
locaux : procedes et equipements 

L'industrie des aliments pour animaux pour les pays en 
developpement 

Rapport. Reunion preparatoire regionale sur 
l'industrie des aliments pour animaux et les 
industries connexes en Afrique 

Documents d'information 

Les industries de production des aliments pour des animaux 
domestiques : cas du Senegal 

Structure et problemes de l'industrie des aliments pour 
animaux au Nigeria 

Etat et problemes de l'industrie des aliments pour animaux 
en Zambie 

Situation actuelle et perspectives de developpement de 
l'industrie des aliments du betail au Ghana 

Industries des aliments de betail au Cameroun (f ran~ais 
seulement) 

ID/WG.532/1 

ID/WG.529/l(SPEC.) 

ID/WG.529/3(SPEC.) 

ID/WG.529/4(SPEC.) 

ID/WG.529/2(SPEC.) 

ID/WG.532/2 

ID/WG.532/3 

ID/WG. 532/4 

ID.WG. 532/7 
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UNIDO = ONUDI ...-,....,._ 

SYSTEM OF CONSULTATIONS 

Documentation Service 

Piasa. return to: 
UNIDO 
Syatea of Conaultations 
P.0.Box300 
A· 1•00 Vienna. Austria 

SVSTEME DE CONSULTATIONS 

Service de documentation 

Pribe de retoumer i : 

ONUDI 
Syat~ de Consultations 
B.P.300 
A-1400 Vienna. Autriche 

SISTEMA DE CONSULTAS 

Servicio de Documentacion 

Sinna dawolwer • : 
ONUDI 
Sisteaa de COnsultas 
P.O. Box 300 
A·1.00 Viana. Austria 

PLEASE PRINT VEU/LLEZ ECRIRE EN LETTRES D'IMPRIMERIE SIRVASE ESCR/BIR EN LETRAS DE IMPRENTA 

'11 Last name· Non de f-1lille • Apellido 

(21 Fint .-ne land middle I • Prenonlsl • Nombftbl 131 Mr.JMs. -MJMme- SdSra.. 

(41 Off"icial position - Fonc1ion offic:ielle • Caf90 of".a.I 

161 Official .sdrwss • Adrene officielle - Oirecci6n oficial 

171 City 8Rd country - Viii• et pays • Ciudad v pals 

181 Telepfl- - Tltlphone - Te1lfono 191Telell 

1101 If you wish to r.ceive our documencs, pl•- iM!icace sec:iors of interest 
Si YOUS souhaiwz rec:.voir nos documenu. veuillez indiouer las 111CWUr1 d'inllrft 
En c- de que desee recibir nuetlros documentos, sirv- indicw los MCIOlft de inwrl• pera Ud. 

COUNTRY I ORGANIZATION 


